
du Conseil d'un oeil nouveau à chaque
renouvellement de mandat. Jusqu'à pré-
sent cette année, le Conseil a débattu
plusieurs questions importantes de façon
sobre et sensée. Aucun d'entre nous
n'oserait toutefois prétendre que le Con-
seil a fait beaucoup pour renforcer sa
position de premier responsable du main-
tien de la paix et de la sécurité...

"Je propose que le Conseil de sécurité
convoque régulièrement des réunions au
niveau ministériel. Le choc des idées de
quinze ministres pourrait lui insuffler un
regain de vie et une nouvelle volonté
politique. Au lieu de s'en tenir à un ordre
du jour rigide, les participants pourraient
discuter librement des grandes questions
relatives à la paix et la sécurité interna-
tionales à partir d'un rapport spécial du
Secrétaire général. Convoquées une ou
deux fois l'an, plutôt qu'une fois tous les
vingt-cinq ans, ces réunions devraient se
tenir dans une atmosphère détendue per-
mettant aux ministres, qui ne seraient pas
flanqués d'une armée de conseillers,
d'échanger leurs vues de façon spontanée.
D'ailleurs, la première rencontre pourrait
fort bien être consacrée à la recherche de
moyens susceptibles de rendre plus perti-
nents les travaux du Conseil sur les
grandes questions de la paix et de la
sécurité.

Conseil économique et social
"Lorsque je me suis adressé à l'Assemblée
l'an dernier, j'ai suggéré que l'on confie
un rôle plus important au Conseil écono-
mique et social... Ma délégation est d'avis
que le Conseil devrait tenir des sessions
plus fréquentes et plus courtes. Chacune
d'entre elles pourrait lui permettre
d'approfondir un groupe de sujets et ainsi
de parcourir entièrement son agenda en
deux ans. De temps à autre, le Conseil
devrait également convoquer des rencon-
tres au niveau ministériel afin de passer en
revue les grandes questions économiques
ou sociales lorsque des considérations
politiques justifient ce genre de participa-
tion...

Institutions spécialisées
"Nous devons également oeuvrer à l'amé-
lioration de l'efficacité des institutions
spécialisées... Nous devrons donc assurer
que les budgets soient maintenus à un bas
niveau et qu'ils ne servent qu'à des
secteurs hautement prioritaires.

"Un autre problème des institutions
spécialisées, c'est qu'elles se sont beau-
coup écartées de leur mandat premier

pour s'occuper de questions politiques
qui relèvent de l'Assemblée générale. Le
Canada est déterminé- à freiner cette
tendance...

Questions écgnomiques
"Il est maintenant établi que les princi-
pales préoccupations de la plupart des
membres sont, en réalité, d'ordre écono-
inique, même si elles se manifestent de
diverses façons troublantes, y compris les
hostilités ouvertes. Les Nations Unies et
leurs institutions ont fort à faire si nous
voulons nous rapprocher d'un ordre éco-
nomique mondial plus juste et plus
équitable. Les obstacles à franchir sont
énormes, le chômage et l'inflation conti-
nuant de sévir même dans les pays les plus
riches. Tant que la raison ne primera pas,
tant que les exigences des uns et les
réactions des autres feront fi des réalités
économiques actuelles, je dois vous aver-
tir que, même le Canada, pourtant loin
d'être le moins généreux des pays déve-
loppés, sera de plus en plus contraint de
se pencher sur ses propres maux, allant
jusqu'à faire abstraction des conséquences
internationales d'un tel geste. Point n'est
besoin de vous dire que nous ne sommes
pas les seuls confrontés à ce dilemme.

Aide alimentaire
"La pénurie alimentaire mondiale a pu être
atténuée par les bonnes récoltes qu'ont
connues de nombreux pays. Néanmoins,
les facteurs qui ont engendré cette prise
encore récente sont toujours là, et les
études effectuées dernièrement s'accor-
dent sur la probabilité d'un déficit au
cours des~cinq ou dix prochaines années.
Pour améliorer la sécurité alimentaire
mondiale, on a proposé de constituer une
réserve céréalière d'urgence de l'ordre de
500 000 tonnes. Le Canada a déjà an-
noncé qu'il était disposé à contribuer à la
constitution de cette réserve en collabora-
tion avec d'autres donateurs. Je suis
maintenant en mesure d'annoncer que,
sous réserve de l'approbation du Parle-
ment, nous serions disposés à fournir
l'équivalent de 7,5 millions de dollars de
céréales vivrières, soit environ 50 000
tonnes ou 10 p. cent de l'objectif global.

Droit de la mer
"Depuis la dernière fois que j'ai pris la
parole devant cette Assemblée, d'impor-
tants événements se sont produits en ce
qui concerne la Conférence sur le droit de
la mer. Cette Conférènce historique illus-
tre très bien certains des meilleurs et

certains des pires aspects des délibératio'ns
et des mécanismes des Nations Unies.
Pourtant, sans l'ONU, il fait peu de doute
que la gestion et la maîtrise des océans et
de leurs ressources auraient dégénéré
jusqu'à l'anarchie. Cette conférence est
donc une des grandes réalisations de
l'ONU, tout à l'honneur de ses promo-
teurs et de ceux qui y participent. Mais le
problème, c'est qu'elle progresse avec une
lenteur désespérante.

"Au cours des douze derniers mois, de
nombreux pays, dont le Canada, ont
étendu à 200 milles de leurs côtes leur
juridiction sur les ressources biologiques
de la mer. S'il est vrai que cette mesure
repose sur la volonté commune mani-
festée par les Etats dans les projets de
texte présentés à la Conférence, il est vrai
également qu'avant d'en arriver là, de
nombreux stocks de poissons s'étaient
dangereusement épuisés, certains élé-
ments vitaux de l'industrie mondiale de la
pêche étaient menacés, et de graves con-
flits éclataient entre des pays traditionnel-
lement amis.

"Il y a certes, des raisons légitimes et
complexes qui expliquent pourquoi les
négociations ont été si difficiles. On ne
peut cependant nier le fait que les vieilles
habitudes et les vieux modes de compor-
tement sont difficiles à abandonner et
que, comble d'ironie, c'est en agissant
avant la conclusion de la Conférence que
le Canada et les pays qui l'ont imité ont
donné meilleure figure aux Nations Unies
et rehaussé la valeur incontestée de la
Conférence. J'espère que cette leçon
imprimera à tous les participants à la
Conférence le sentiment qu'il faut, de
toute urgence, mener à bonne fin les
importants travaux qui restent. Il nous a
fallu dix ans pour en arriver là où nous
sommes, et, à moins qu'un régime interna-
tional négocié n'entre en vigueur à très
brève échéance, nous risquons de voir nos
efforts annulés par une série d'interven-
tions unilatérales.

Afrique australe
"...Nous serons appelés sous peu à dis-
cuter du plus récent plan pour l'instaura-
tion de la règle de la majorité en
Rhodésie. Le Canada appuie ce plan sans
réserve, non seulement parce que, à nos
yeux, il offre une solution juste et équita-
ble mais aussi parce que nous rejetons
totalement l'autre' voie: l'effusion de
sang. Nous devons rester inébranlables
dans notre détermination de voir la fin de

(suite à la page 8)


